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PRÉSENTATION 

Source : Article 10 des Statuts du Programme international pour le 

développement de la communication (PIDC). 

Références : Le présent rapport est soumis au Conseil intergouvernemental du 

Programme international pour le développement de la communication (PIDC) 

conformément à l’article 10 de ses Statuts, adoptés à la 21
e
 session de la 

Conférence générale, aux termes duquel le Directeur général soumet au Conseil, 

à chacune de ses sessions, un rapport sur les activités du programme. 

Objet : Le présent rapport rend compte des activités du PIDC au cours de la 

période écoulée entre la 28
e
 (2012) et la 29

e
 (2014) session du Conseil. Il 

présente un aperçu des décisions et initiatives importantes prises par le Conseil, 

des projets du PIDC et de la situation financière du programme.  
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INTRODUCTION 

Le Programme international pour le développement de la communication (PIDC), créé en 1980, est 

le seul programme intergouvernemental du système des Nations Unies mandaté pour mobiliser 

l’aide internationale afin de contribuer au développement durable, à la démocratie et à la bonne 

gouvernance en renforçant les capacités des pays en développement et des pays en transition dans le 

domaine des médias électroniques et de la presse écrite. Depuis sa création, le PIDC a alloué 

environ 105 millions de dollars des États-Unis à plus de 1 700 projets de développement des médias 

dans près de 140 pays. 

La spécificité de son rôle a été constamment réaffirmée dans les résolutions de l'Assemblée 

générale des Nations Unies, la dernière en date étant la résolution 68/86 A, « L’information au 

service de l’humanité », que l’Assemblée a adoptée le 11 décembre 2013 à sa 68
e
 session et dans 

laquelle elle demande instamment que tous les pays, les organismes du système des Nations Unies 

dans son ensemble et tous les autres intéressés « appuient sans réserve le Programme international 

pour le développement de la communication institué par l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, qui devrait soutenir les médias publics aussi bien que privés ». 

28
e
 SESSION DU CONSEIL INTERGOUVERNEMENTAL DU PIDC  

ET SUIVI DE SES DÉCISIONS 

La 28
e
 session du Conseil intergouvernemental du PIDC s'est tenue au Siège de l'UNESCO, à Paris, 

les 22 et 23 mars 2012 (Rapport final disponible à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/intergovernmental-programmes/ipdc/ 

homepage/). 

Conformément au Règlement intérieur du Conseil, un nouveau Bureau du Conseil 

intergouvernemental du PIDC a été élu. Sa composition est la suivante : 

Président : M. Jyrki Pulkkinen 

(Finlande) 
Vice-Présidents : Pérou 

Tanzanie 

Thaïlande  

Membres : Albanie 

Algérie 

États-Unis d’Amérique  

Rapporteur : M. Mikhail Gusman 

(Fédération de Russie) 

 

 

Le troisième rapport de la Directrice générale sur la sécurité des journalistes et la question de 

l'impunité a été présenté à la session du Conseil. Il recense les 127 meurtres de journalistes 

réprouvés par la Directrice générale ces deux dernières années et indique que, pour la plupart, ces 

journalistes s'intéressaient à des conflits locaux, à des affaires de corruption et autres activités 

illégales, notamment le crime organisé. 

Le Conseil a adopté la décision sur la sécurité des journalistes et la question de l'impunité, dans 

laquelle il a de nouveau demandé à la Directrice générale de préparer un rapport biennal sur cette 

question. Le Conseil y a salué « les progrès du travail des agences des Nations Unies et des autres 

acteurs qui ont participé à la préparation du projet de Plan d’action sur la sécurité des journalistes et 

la question de l’impunité ». Il y a en outre demandé à la Directrice générale de préparer un Plan de 

travail UNESCO sur la sécurité des journalistes et la question de l'impunité et de le présenter à la 

191
e
 session du Conseil exécutif pour adoption (ce qui a été fait, et le Plan a été adopté). Le projet 

de Plan d'action des Nations Unies sur ces questions a été présenté au Conseil, puis approuvé par le 

http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/68/86%20A-B
http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/intergovernmental-programmes/ipdc/homepage/
http://www.unesco.org/new/fr/communication-and-information/intergovernmental-programmes/ipdc/homepage/
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Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies, en avril 2012, et accueilli 

favorablement par l’Assemblée générale des Nations Unies, en novembre 2013. 

Un débat sur le thème « Genre et médias : rétablir l’équilibre » a été organisé lors de la session du 

Conseil. Ce dernier, qui a écouté les avis formulés par les experts invités sur la façon de promouvoir 

la parité entre les sexes dans les médias, a soutenu l'initiative de l'UNESCO consistant à élaborer 

une série d'indicateurs d'égalité des genres dans les médias. 

Le Prix PIDC-UNESCO pour la communication rurale a été décerné au Forum népalais des 

journalistes spécialistes de l’environnement (Nepal Forum of Environmental Journalists) et au 

Réseau kényan d’information sur les terres arides (Kenyan Arid Lands Information Network). 

143 PROJETS APPROUVÉS POUR FINANCEMENT PAR LE COMPTE SPÉCIAL DU 

PIDC 

Deux réunions annuelles du Bureau du Conseil du PIDC ont été organisées au Siège de l’UNESCO 

à Paris : 

 La 57
e
 réunion du Bureau du PIDC, du 20 au 22 mars 2013. Le Bureau a approuvé 

63 projets (sur les 110 propositions étudiées), pour un montant total de 890 340 dollars des 

États-Unis. 

 La 58
e
 réunion du Bureau du PIDC, les 20 et 21 mars 2014. Sur les 109 propositions de 

projet étudiées, le Bureau du PIDC en a approuvé 80, pour un montant total de 1 397 000 

dollars des États-Unis. 

En 2013-2014, 219 propositions de projets ont donc été soumises pour examen au Bureau par des 

organisations de médias du monde entier. Les 143 projets approuvés, dont 123 projets nationaux 

et 20 régionaux, sont répartis sur 77 pays, pour un financement total de 2 287 340 dollars des États-

Unis (pour la liste des projets approuvés, voir annexe I). Les projets approuvés par le Bureau du 

PIDC en 2013 et 2014 peuvent être répartis, par région et par pays, de la manière suivante : 

RÉGIONS 
NOMBRE DE 

PROJETS 

FINANCEMENT 

TOTAL 

(EN DOLLARS  

DES ÉTATS-UNIS) 

% 

PAR RÉGION 

AFRIQUE 61 937 750 41 

ASIE-PACIFIQUE 30 551 100 24 

AMÉRIQUE LATINE ET 

CARAÏBES 

35 557 590 24,4 

ÉTATS ARABES 16 227 700 10 

EUROPE 1 13 200 0,6 

GRAND TOTAL 143 2 287 340 100 % 
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RÉPARTITION DES FONDS ALLOUÉS PAR LE PIDC EN 2013-2014 PAR PAYS 

RÉGION/PAYS 

NOMBRE 

DE 

PROJETS 

MONTAN

T 

EN 

DOLLARS 

DES 

ÉTATS-

UNIS 

RÉGION/PAYS 

NOMBRE 

DE 

PROJETS 

MONTANT 

EN 

DOLLARS 

DES ÉTATS-

UNIS 

AFRIQUE   ASIE-PACIFIQUE   

PROJETS 

RÉGIONAUX 

8 148 500 PROJETS 

RÉGIONAUX 

6 111 650 

ANGOLA 1 8 800 BANGLADESH 2 33 000 

BURUNDI 1 15 400 BHOUTAN 2 36 300 

CAMEROUN 2 18 700 CAMBODGE 1 16 500 

CABO-VERDE 1 13 200 CHINE 2 37 400 

RÉPUBLIQUE 

CENTRAFRICAI

NE 

2 23 100 MALDIVES 1 8 800 

TCHAD 1 11 000 MONGOLIE 2 39 050 

CÔTE D’IVOIRE 1 12 100 MYANMAR 2 49 500 

RÉPUBLIQUE 

DÉMOCRATIQU

E DU CONGO 

1 15 400 NÉPAL 3 55 000 

DJIBOUTI 1 16 500 PAKISTAN 3 58 300 

ÉTHIOPIE 1 9 900 PALAOS  1 30 800 

GABON 1 5 500 SRI LANKA 2 31 900 

GHANA 1 20 900 THAÏLANDE 1 16 500 

LESOTHO 1 27 500 VANUATU 1 12 100 

LIBÉRIA 2 38 500 VIET NAM 1 14 300 

MADAGASCAR 2 35 200 AMÉRIQUE 

LATINE ET 

CARAÏBES 

  

MALAWI 2 17 600 PROJETS 

RÉGIONAUX 

5 10 3840 

MALI 1 22 000 ARGENTINE 1 16 500 

MOZAMBIQUE 1 22 000 BELIZE 1 13 200 

NAMIBIE 2 31 900 BOLIVIE (ÉTAT 

PLURINATION

AL DE) 

2 24 200 

NIGER 1 12 100 BRÉSIL 1 15 400 

NIGÉRIA 2 36 300 COLOMBIE 2 38 500 

RWANDA 3 34 100 COSTA RICA 1 14 300 

SÉNÉGAL 2 30 800 CUBA 1 13 200 

SIERRA LEONE 3 58 300 CURAÇAO 1 8 800 

SOMALIE 2 27 500 DOMINIQUE 1 22 000 

SOUDAN DU SUD 2 66 000 RÉPUBLIQUE 

DOMINICAINE 

2 38 500 

AFRIQUE DU 

SUD 

3 36 300 ÉQUATEUR 1 24 200 

SWAZILAND 1 16 500 EL SALVADOR 1 15 400 
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RÉPUBLIQUE-

UNIE DE 

TANZANIE 

1 16 500 GUATEMALA 1 12 100 

TOGO 2 22 000 HONDURAS 1 11 550 

OUGANDA 2 28 600 JAMAÏQUE 2 29 700 

ZAMBIE 1 8 800 MEXIQUE 2 31 350 

ZIMBABWE 3 30 250 NICARAGUA 1 22 000 

ÉTATS ARABES   PARAGUAY 1 16 500 

ALGÉRIE 2 18 700 PÉROU 2 27 500 

ÉGYPTE 2 34 100 SAINT-

VINCENT-ET-

LES 

GRENADINES 

1 8 800 

IRAQ 1 22 000 URUGUAY 2 26 400 

JORDANIE 

2 24 200 VENEZUELA 

(RÉPUBLIQUE 

BOLIVARIENNE 

DU) 

2 23 650 

MAURITANIE 2 30 800 EUROPE   

MAROC 2 24 200 PROJETS 

RÉGIONAUX 

1 13 200 

TUNISIE 1 13 200  

PALESTINE 4 60 500 

CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES AU PIDC 

Conformément aux procédures du PIDC, le Bureau alloue des crédits à des projets, uniquement en 

fonction des ressources financières déjà disponibles au moment de sa réunion. Ce procédé permet 

d’éviter tout déficit du budget du programme et de lancer des projets immédiatement après la 

réunion du Bureau. En 2012-2013, un montant total de 2 331 934 dollars des États-Unis a été reçu 

de la part de huit pays donateurs et utilisé pour le financement des 143 projets approuvés pour la 

période 2013-2014. 

CONTRIBUTIONS AU PIDC (en dollars des États-Unis) 

  57
e
 réunion du Bureau 

(20-22 mars 2013) 

58
e
 réunion du Bureau 

(20-21 mars 2014) 
Total 

1.  Andorre 33 288 13 587 46 875 

2.  Danemark 550 000 (reçus en 2012 

pour deux ans) 
50 206 

 600 206 

3.  France 35 000 - 35 000 

4.  Finlande 259 740 530 472 790 212 

5.  Pays-Bas 64 767 65 189 129 956 

6.  Norvège 196 100 

161 816 (FAS) 

324 480 520 580 

161 816 (FAS) 

7.  Suède 30 704 15 585 46 289 

8.  Thaïlande  - 1 000 1 000 

 TOTAL 1 331 415 1 000 519 2 331 934 
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ALLOCATIONS SPÉCIALES APPROUVÉES PAR LE BUREAU EN 2013-2014 

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS) 

 ALLOCATION SPÉCIALE POUR L’ÉLABORATION ET L’APPLICATION 

D’INDICATEURS DE SÉCURITÉ DES JOURNALISTES (57
e
 réunion du Bureau) 

35 000 

 SOUTIEN À « L’INITIATIVE MONDIALE POUR L’EXCELLENCE DANS 

L’ENSEIGNEMENT DU JOURNALISME » (58
e 
réunion du Bureau) 

15 000 

 SOUTIEN AUX ACTIVITÉS RELATIVES AUX INDICATEURS UNESCO-PIDC  

DE SÉCURITÉ DES JOURNALISTES (58
e
 réunion du Bureau) 

20 000 

 

Une synthèse des autres initiatives du PIDC est fournie ci-dessous. Des informations 

supplémentaires sont disponibles dans les documents complémentaires élaborés pour la 

réunion du Conseil. 

APPLICATION DES INDICATEURS UNESCO-PIDC DE DÉVELOPPEMENT DES MÉDIAS 

Le champ d’application de l’initiative relative aux indicateurs de développement des médias ne 

cesse de s’étendre. Conçus pour réaliser des évaluations approfondies des paysages médiatiques 

nationaux au moyen d’un cadre communément admis, les indicateurs de développement des médias 

ont jusqu’à présent été appliqués par l’UNESCO dans 12 pays, et des évaluations sont en cours dans 

19 autres pays. Les derniers rapports d’évaluation publiés concernent la Palestine, le Népal, le 

Gabon, l’Égypte et la Tunisie. 

Le  processus d’évaluation à l’aide des indicateurs de développement des médias a pour principale 

caractéristique d’être national, participatif, sexospécifique et inclusif. L’évaluation combine 

plusieurs méthodes de recherche, notamment de vastes consultations, l’examen de rapports élaborés 

par des tiers, l’analyse de la réglementation, des groupes de réflexion et des enquêtes. Des efforts 

ont été déployés au cours de ce biennium pour que les équipes de recherche nationales soient 

systématiquement formées dès le lancement des projets, dans le but de renforcer la part de 

l’exercice correspondant au développement des capacités. Le processus d’évaluation à l’aide des 

indicateurs de développement des médias contribue non seulement au renforcement des capacités en 

matière de recherche sur les médias, mais aussi, grâce aux consultations nationales, à une meilleure 

compréhension par les parties prenantes de l’environnement dans lequel elles opèrent et de la façon 

dont celui-ci se situe par rapport aux normes internationales. Un atelier de formation régional à 

l’intention des spécialistes des médias confirmés des États arabes a été organisé en Jordanie, en 

mars 2014, afin de constituer une réserve de partenaires potentiels pour des évaluations à l’aide des 

indicateurs de développement des médias prévues dans cette région. 

En outre, l’accent a été mis sur le suivi des évaluations, notamment en suscitant l’attention et le 

débat entre les parties prenantes et les décideurs politiques après le processus d’évaluation, en 

encourageant la mobilisation des ressources dans les domaines clés du développement des médias et 

en proposant des réponses aux besoins recensés. 

INDICATEURS DE SÉCURITÉ DES JOURNALISTES 

Dans le cadre de son mandat de coordination de la mise en œuvre du Plan d'action des Nations 

Unies sur la sécurité des journalistes et la question de l'impunité et de son Plan de travail sur les 

mêmes questions, l’UNESCO a élaboré les indicateurs de sécurité des journalistes en 2013 afin 

d’aider à évaluer dans quelle mesure les journalistes peuvent exercer leur profession en sécurité et à 

identifier les actions menées par les diverses parties prenantes concernées pour la promotion de la 
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sécurité des journalistes et la lutte contre l’impunité au niveau national. Ces indicateurs ont été 

élaborés et appliqués dans des pays pilotes grâce à un financement du Bureau du PIDC, dans le 

cadre d’un processus ouvert auquel ont  contribué les principales organisations agissant dans le 

domaine de la sécurité au niveau international (à savoir l’IMS, l’INSI, le CPJ, RSF, ARTICLE 19, 

WAN-IFRA et des groupes régionaux) et ont également été examinés au cours d’un atelier consacré 

à cette initiative, organisé autour des célébrations de la Journée mondiale de la liberté de la presse 

qui ont eu lieu au Costa Rica du 2 au 4 mai 2013. 

Les évaluations pilotes fondées sur les indicateurs de sécurité des journalistes sont en cours au 

Guatemala, au Honduras et au Pakistan, et les indicateurs finalisés seront disponibles pour une 

application dans d’autres pays intéressés par cet instrument. Ces indicateurs devraient servir de 

référence factuelle pour suivre la mise en œuvre du Plan d'action des Nations Unies sur la sécurité 

des journalistes et la question de l'impunité. 

INITIATIVE MONDIALE POUR L’EXCELLENCE DANS L’ENSEIGNEMENT DU 

JOURNALISME 

L’initiative se fonde sur le projet de centres potentiels d’excellence/de référence pour 

l’enseignement du journalisme en Afrique, initiative spéciale du PIDC conclue en 2013. Depuis un 

an et demi, plusieurs activités ont été menées, dont beaucoup illustrent la volonté du Bureau du 

PIDC de mieux promouvoir l’enseignement du journaliste sous l’angle d’une excellence partagée au 

niveau mondial dans l’enseignement, la pratique et la recherche en journalisme. Dans le cadre de 

l’initiative mondiale, un partenariat stratégique a été mis en place avec Orbicom, réseau de Chaires 

UNESCO en communication établi à Montréal, pour que ce dernier invite au moins quatre écoles de 

journalisme africaines à sa réunion annuelle qui se tiendra les 6 et 7 novembre 2014, à Bordeaux 

(France). En outre, grâce à cette initiative, le PIDC a entamé des discussions avec l’Université de 

communication de Chine. 

INITIATIVE POUR UN DÉVELOPPEMENT DES MÉDIAS AXÉ SUR LE SAVOIR 

Dans le cadre de l’initiative pour un développement des médias axé sur le savoir, le PIDC a joué un 

rôle majeur dans l’exploitation des connaissances acquises par son action de soutien aux médias 

pour plaider en faveur de l’intégration de médias libres, indépendants et pluralistes dans le 

programme de développement pour l’après-2015. Cette initiative découle de la résolution 64, 

adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO à sa 37
e
 session en 2013, qui recommandait : 

« que le programme de développement pour l’après-2015 traduise l’importance de la promotion de 

la liberté d’expression et de l’accès universel au savoir et de sa préservation – grâce, notamment, 

aux médias en ligne et hors ligne libres, pluralistes et indépendants – en tant qu’éléments 

indispensables pour que les démocraties prospèrent et pour que la participation des citoyens soit 

encouragée ». 

Dans ce cadre, le Secrétariat du PIDC a élaboré plusieurs documents expliquant pourquoi la liberté 

d’expression méritait d’être au centre d’un programme de développement pour l’après-2015 et a 

contribué à faire inscrire cette question dans la Déclaration de Paris, formulée à l’occasion de la 

Journée mondiale de la liberté de la presse 2014, et dans la feuille de route de Bali. Ces deux 

derniers documents ont été portés à l’attention du Secrétaire général de l’ONU par la Directrice 

générale de l’UNESCO. 

L’UNESCO a poursuivi son action dans ce domaine en convoquant une réunion à Washington, 

conjointement avec le Forum mondial pour le développement des médias, organisme représentant 
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plus de 200 acteurs du développement des médias, afin de préciser les cibles et d’élaborer des 

indicateurs possibles pour atteindre les objectifs proposés par le Groupe de travail ouvert des 

Nations Unies. Les conclusions de ces travaux ont ensuite été présentées aux États membres de 

l’ONU à New York et aux co-présidents du Groupe de travail ouvert, avant leurs 12
e
 et 

13
e
 sessions. Le Secrétariat est également entré en contact avec Mme Amina Mohammed, 

Conseillère spéciale auprès du Secrétaire général de l’ONU pour la planification du développement 

après 2015, pour la convaincre de l’importance des médias libres, pluralistes et indépendants pour le 

processus consultatif post-2015. Ce message était aussi au cœur de nos débats à l’occasion de 

plusieurs rencontres telles que le NETMundial, le SMSI + 10 et le Forum sur la gouvernance de 

l'Internet. Un projet de recherche est en cours d’élaboration avec le Conseil de l’Europe et d’autres 

acteurs dans l’optique d’étudier la sécurité des journalistes en tant qu’indicateur de développement 

et de démocratie. Étant donné que ces idées ne sont qu’indirectement mentionnées dans la 

déclaration finale du Groupe de travail, sous l’objectif 16, le PIDC continuera à suivre le débat et y 

contribuer. 
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ANNEX I 

 

PROJECTS APPROVED BY THE IPDC BUREAU  

AT ITS 57
TH

 MEETING 

(20-22 MARCH 2013) 

 

  

AFRICA BUDGET CODE 

AMOUNT 

ALLOCATED 

 

1.  REGIONAL: A REGIONAL APPROACH TOWARDS INTEGRATING 

CONFLICT-SENSITIVE AND ELECTION REPORTING CONTENT IN 

CURRICULUM 

354GLO5001.1 
19,800 

2.  REGIONAL: STRENGTHENING MEDIA ACCOUNTABILITY 

SYSTEMS IN SOUTHERN AFRICA 
354GLO5001.13 

9,900 

3.  REGIONAL: TWINNING MLIMANI RADIO (TANZANIA) WITH 

SIREN FM (UK) TO SUPPORT IMPROVED PROFESSIONAL 

DEVELOPMENT FOR COMMUNITY MEDIA PRACTITIONERS AT 

THE UNIVERSITY OF DAR-ES-SALAAM 

354GLO5001.9 

6,600 

4.  BURUNDI: PROMOUVOIR LA SECURITE ET LA PROTECTION DES 

JOURNALISTES AU BURUNDI 
354GLO5001.23 

15,400 

5.  CAMEROON: ASSESSING COMMUNITY RADIO BROADCASTING IN 

CAMEROON 
354GLO5001.24 

8,800 

6.  COTE D’IVOIRE: RENFORCEMENT DES CAPACITES DES 

ASSISTANTS DE MONITORING EN PERIODE ELECTORALE 
354GLO5001.1 

12,100 

7.  DJIBOUTI: ENHANCING THE DJIBOUTIAN MEDIA POLICY AND 

REGULATORY FRAMEWORK 
354GLO5001.15 

16,500 

8.  GABON: AMELIORATION DE LA REPRESENTATION DU GENRE 

DANS LE QUOTIDIEN L’UNION 
354GLO5001.14 

5,500 

9.  LIBERIA: MEDIA DEVELOPMENT ASSESSMENT BASED ON 

UNESCO’S MDIS 
354GLO5001.2 

22,000 

10.  MADAGASCAR: BUILDING CAPACITY OF LOCAL RADIO 

STATIONS AND CIVIL SOCIETY TO PROMOTE AND DEVELOP 

DEMOCRATIC DISCOURSE 

354GLO5001.8 
13,200 

11.  MALAWI: ADAPTATION FOR LOCAL USE OF THE UNESCO 

MODEL CURRICULA FOR JOURNALISM EDUCATION IN MALAWI 
354GLO5001.10 

8,800 

12.  MALI: PROMOTION D’UN JOURNALISME SENSIBLE AUX 

CONFLITS 
354GLO5001.6 

22,000 

13.  NAMIBIA: CAPACITY BUILDING OF THE COMMUNITY MEDIA IN 

NAMIBIA THROUGH THE DEVELOPMENT OF ETHICAL 

STANDARDS FOR ELECTION COVERAGE AND FOSTERING 

COMMUNITY PARTICIPATION IN CONTENT DEVELOPMENT 

354GLO5001.21 

9,900 

14.  NIGERIA: PROMOTING SAFETY OF JOURNALISTS IN NIGERIA 354GLO5001.3 19,800 

15.  REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: RENFORCEMENT DES 

CAPACITES DES JOURNALISTES SUR LA GOUVERNANCE 

ELECTORALE   

354GLO5001.25 
12,100 

16.  RWANDA: FORMATION DES JOURNALISTES SUR LE PROCESSUS 

ELECTORAL AU RWANDA 
354GLO5001.16 

11,000 

17.  SENEGAL: RENFORCEMENT DES CAPACITES EN 

ENVIRONNEMENT DES ETUDIANTS DU CESTI 
354GLO5001.7 

8,800 

18.  SIERRA LEONE: STRENGTHENING THE CAPACITY OF RADIO 

BINTUMANI 
354GLO5001.4 

22,000 

19.  SOMALIA: DRAFTING A CODE OF ETHICS FOR SOMALI 

JOURNALISTS WITH GRASSROOTS CONSULTATION 
354GLO5001.17 

16,500 

20.  SOUTH AFRICA: STRENGTHENING SCIENCE JOURNALISM IN 

SOUTH AFRICA 
354GLO5001.22 

15,400 

21.  SOUTH SUDAN: SUPPORT TO THE ASSOCIATION FOR MEDIA 

WOMEN IN SOUTH SUDAN TO FOSTER GENDER EQUALITY 
354GLO5001.18 

22,000 

22.  TCHAD : RENFORCEMENT DES CAPACITES DES MEDIAS 354GLO5001.26 11,000 
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TCHADIENS AU TRAITEMENT DE L’INFORMATION LIEE AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE 

23.  TOGO: PROJET D’APPUI A LA VOIX DES FEMMES 354GLO5001.5 9,900 

24.  UGANDA: STRENGTHENING SECURITY OF JOURNALISTS IN 

UGANDA TO REALIZE FREEDOM OF EXPRESSION 
354GLO5001.19 

8,800 

25.  ZIMBABWE: CREATING SAFETY MECHANISMS FOR 

JOURNALISTS IN ZIMBABWE 
354GLO5001.11 

15,400 

26.  ZIMBABWE: MULTIMEDIA TRAINING OF LECTURERS AND 

CURRICULUM REVIEW IN ZIMBABWE 
354GLO5001.12 

8,800 

 ARAB REGION   

27.  ALGERIE : FORMATION DES PROFESSIONNELS DE LA PRESSE 

INDEPENDANTE ALGERIENNE SUR LES QUESTIONS LIEES A LA 

SECURITE DES JOURNALISTES 

354GLO5001.29 
11,000 

28.  EGYPT: TRAINING COURSE FOR EGYPTIAN JOURNALISTS AND 

MEDIA WOMEN ON THE IMPACT OF WOMEN IN THE 

DEVELOPMENT OF UPPER EGYPT 

354GLO5001.28 
17,600 

29.  JORDAN: OPTIMAL USE OF THE JOURNALISTS’ RIGHT TO ACCESS 

INFORMATION 
354GLO5001.27 

14,300 

30.  MAROC : RENFORCEMENT DE CAPACITES DES RADIOS 

ASSOCIATIVES COMMUNAUTAIRES 
354GLO5001.30 

11,000 

31.  MAURITANIE : RENFORCEMENT DE CAPACITES DES JEUNES 

JOURNALISTES MEMBRES DU SYNDICAT DES JOURNALISTES 

MAURITANIENS (SJM) 

354GLO5001.31 
14,300 

32.  PALESTINE: PROMOTION OF PALESTINIAN WOMEN’S VIEWS IN 

THE NEWS 
354GLO5001.33 

9,350 

33.  PALESTINE: SAFETY TRAINING FOR MEDIA STUDENTS 354GLO5001.32 12,650 

 ASIA AND THE PACIFIC   

34.  REGIONAL: GENDER MAINSTREAMING IN BROADCASTING 

ORGANISATIONS IN THE ASIA-PACIFIC REGION 
354GLO5001.34 

11,000 

35.  REGIONAL: DART CENTRE - ENHANCING UNDERSTANDING OF 

TRAUMATIC EXPOSURE AS A SAFETY ISSUE FOR JOURNALISTS 
354GLO5001.38 

26,400 

36.  REGIONAL: STRENGTHENING JOURNALISM EDUCATION IN 

PAKISTAN, AFGHANISTAN AND IRAN, THROUGH ADAPTATION 

AND ADOPTION OF UNESCO’S MODEL CURRICULA   

354GLO5001.47 
13,750 

37.  BANGLADESH: PROGRAMME FOR UNDERSTANDING RIGHT TO 

INFORMATION FOR ACCURATE AND FAIR JOURNALISM 
354GLO5001.42 

13,200 

38.  BHUTAN: BUILDING INSTITUTIONAL CAPACITY OF BHUTAN 

MEDIA INSTITUTE 
354GLO5001.43 

16,500 

39.  CAMBODIA: CAPACITY BUILDING FOR PROVINCIAL RADIO STAFF 354GLO5001.36 16,500 

40.  CHINA: IMPROVING THE MEDIA LANDSCAPE IN THE ETHNIC 

MINORITY AREAS OF YUNNAN PROVINCE 
354GLO5001.39 

16,500 

41.  MALDIVES: CAPACITY BUILDING FOR COMMUNITY-BASED 

RADIO BROADCASTING 
354GLO5001.44 

8,800 

42.  MONGOLIA: PILOTING THE GENDER-SENSITIVE INDICATORS 

FOR MEDIA AND MEDIA SELF-REGULATION IN MONGOLIA 
354GLO5001.40 

14,850 

43.  MYANMAR : BUILDING CAPACITY OF THE JOURNALISM 

DEPARTMENT AT YANGON UNIVERSITY 
354GLO5001.37 

19,800 

44.  NEPAL: CAPACITY BUILDING AND SAFETY TRAINING FOR 

WOMEN JOURNALISTS 
354GLO5001.41 

14,300 

45.  PAKISTAN: STRENGTHENING THE DRAFT OF RIGHT TO 

INFORMATION (RTI) LAW AND RAISING VOICES AGAINST 

IMPUNITY OF JOURNALIST KILLINGS 

354GLO5001.46 
20,900 

46.  SRI-LANKA: BUILDING AWARENESS ON IMPORTANCE OF RIGHT 

TO INFORMATION 
354GLO5001.45 

15,400 

47.  VANUATU: BUILDING THE TECHNICAL AND INSTITUTIONAL 

CAPACITY OF THE COMMUNITY RADIO SOCIETY OF TAFEA 
354GLO5001.35 

12,100 
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 LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN   

48.  REGIONAL: IAPA – PREVENTION AND SOLIDARITY TO COMBAT 

VIOLENCE AGAINST JOURNALISTS AND THE NEWS MEDIA 
354GLO5001.63 

26,840 

49.  REGIONAL: CBU – BUILDING CAPACITY TO IMPROVE 

INDIGENOUS AUDIOVISUAL CONTENT IN THE CARIBBEAN 
354GLO5001.52 

24,200 

50.  REGIONAL: USE AND APPROPRIATION OF ICTS IN COMMUNITY 

RADIOS IN ARGENTINA, URUGUAY AND PARAGUAY 
354GLO5001.55 

11,000 

51.  BOLIVIA: CAPACITIES OF PROFESSIONAL JOURNALISM AND 

ALTERNATIVE MEDIA STRENGTHENED IN COCHABAMBA, 

BOLIVIA, FOR THE PROMOTION OF FREEDOM OF EXPRESSION 

AND INFORMATION 

354GLO5001.56 

6,600 

52.  BRAZIL: NATIONAL TRAINING PROGRAM FOR JOURNALISTS ON 

USING THE BRAZILIAN FREEDOM OF INFORMATION LAW 
354GLO5001.53 

15,400 

53.  COLOMBIA: DEVELOPMENT OF THE MEDIA IN COLOMBIA, 

ACCORDING TO THE APPLICATION OF UNESCO’S MDIS 
354GLO5001.57 

22,000 

54.  CURAÇAO : ENHANCING THE SKILLS OF REPORTERS AND 

JOURNALISTS  
354GLO5001.49 

8,800 

55.  DOMINICAN REPUBLIC: MEDIA ASSESSMENT IN DOMINICAN 

REPUBLIC USING THE MEDIA DEVELOPMENT INDICATORS 
354GLO5001.48 

22,000 

56.  GUATEMALA: FIGHTING IMPUNITY AND PROMOTING 

KNOWLEDGE OF LEGISLATION AND JUSTICE MECHANISMS IN 

ORDER TO IMPROVE SAFETY OF JOURNALISTS AND FREEDOM OF 

THE PRESS IN GUATEMALA 

354GLO5001.60 

12,100 

57.  HONDURAS: PROMOTION AND STRENGTHENING OF THE RAPCOS 

NETWORK FOR THE PROTECTION OF JOURNALISTS 
354GLO5001.61 

11,550 

58.  JAMAICA: STRENGTHENING AND UPGRADING JET FM FOR 

COMMUNITY EMPOWERMENT 
354GLO5001.50 

14,850 

59.  MEXICO: STRENGTHENING FREEDOM OF EXPRESSION, GENDER 

EDUCATION & ACCESS TO INFORMATION FOR INDIGENOUS 

COMMUNITIES THROUGH RADIO 

354GLO5001.62 
9,350 

60.  PERU: STRENGTHENING AND TRAINING THE INDIGENOUS 

COMMUNICATORS NETWORK OF PERU 
354GLO5001.58 

14,300 

61.  ST VINCENT AND THE GRENADINES: ENHANCING PROGRAMME 

PRODUCTION SKILLS AT BROADCAST MEDIA HOUSES 
354GLO5001.51 

8,800 

62.  URUGUAY: PROMOTION OF INVESTIGATIVE JOURNALISM AND 

THE RIGHT TO INFORMATION 
354GLO5001.54 

13,200 

63.  VENEZUELA: RADIO TRAINING FOR INDIGENOUS COMMUNITY 

COMMUNICATORS 
354GLO5001.59 

7,150 
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PROJECTS APPROVED BY THE IPDC BUREAU  

AT ITS 58
TH

 MEETING 

(20-21 MARCH 2014) 

 

  

AFRICA BUDGET CODE 

AMOUNT 

ALLOCATED 

 

1.  REGIONAL: SCIENCE REPORTING  - TRAINING 

JOURNALISTS OF FRANCOPHONE WEST  (BENIN, BURKINA 

FASO, NIGER AND TOGO)  

354GLO5002.7 

24,200 

2.  REGIONAL: CONFERENCE ON MEDIA LAW REFORM IN 

CENTRAL AFRICA 
354GLO5002.12 

27,500 

3.  REGIONAL: TRAINING COMMUNITY-RADIO INSTRUCTORS 

FROM COUNTRIES IN CONFLICT/ JOURNALIST SAFETY AND 

THE CULTURE OF PEACE 

354GLO5002.9 

22,000 

4.  REGIONAL: INTEGRATION OF NEW ASSOCIATE MEMBERS 

FROM AFRICA TO ORBICOM’S NETWORK 
354GLO5002.18 

16,500 

5.  REGIONAL: STRENGTHENING THE REPRESENTATION AND 

PORTRAYAL OF WOMEN IN THE MEDIA 
354GLO5002.27 

22,000 

6.  ANGOLA: MEDIA SUPPORT IN PEACE-BUILDING IN ANGOLA 354GLO5002.32 8,800 

7.  CAMEROON: PROMOTING GENDER EQUALITY IN THE 

MEDIA 
354GLO5002.33 

9,900 

8.  CAPE VERDE: TRAINING FOR JOURNALISTS, BROADCAST 

PRESENTERS AND DIRECTORS OF COMMUNITY RADIO 

STATIONS IN CAPE VERDE 

354GLO5002.10 

13,200 

9.  CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: TRAINING FEMALE 

JOURNALISTS ON THE PRODUCTION OF THEMATIC 

PROGRAMMES ADDRESSING THE ISSUE OF VIOLENCE  

354GLO5002.34 

11,000 

10.  CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF): REINFORCEMENT OF 

THE ROLE OF THE MEDIA IN PEACE-BUILDING IN THE 

DEMOCRATIC REPUBLIC OF CONGO (DRC) 

354GLO5002.35 

15,400 

11.  ETHIOPIA: BUILDING INSTITUTIONAL CAPACITY OF ADDIS 

ABABA CITY ADMINISTRATION COMMUNITY MEDIA STAFF 

ON THE USE OF DIGITAL MEDIA 

354GLO5002.19 

9,900 

12.  GHANA: COMMUNITY RADIO - COMMUNITY 

PARTICIPATION IN LOCAL GOVERNANCE (CR-CPLG) 
354GLO5002.1 

20,900 

13.  LESOTHO: MOELING COMMUNITY RADIO 354GLO5002.28 27,500 

14.  LIBERIA: ASSESSMENT OF THE SAFETY OF LIBERIAN 

JOURNALISTS  FROM THE PRISM OF UNESCO SAFETY OF 

JOURNALISTS INDICATORS   

354GLO5002.2 

16,500 

15.  MADAGASCAR: SUPPORT FOR OPERATIONALISING AN 

INNOVATIVE POOL OF INSTRUCTORS SHARED BY THE 

JOURNALISM TRAINING INSTITUTIONS IN MADAGASCAR 

354GLO5002.20 

22,000 

16.  MALAWI: DEVELOPING SKILLS AND CREATING 

MONITORING MECHANISMS FOR THE SAFETY OF 

JOURNALISTS 

354GLO5002.14 

8,800 

17.  MOZAMBIQUE: ESTABLISHMENT OF UMOJI COMMUNITY 

RADIO 
354GLO5002.15 

22,000 

18.  NAMIBIA: KHORIXAS YOUTH COMMUNITY RADIO 354GLO5002.29 22,000 

19.  NIGER: TRAINING COMMUNITY-RADIO PRESENTERS AND 

JOURNALISTS IN NIGER 
354GLO5002.8 

12,100 

20.  NIGERIA: ASSESSMENT OF THE SAFETY OF JOURNALISTS IN 

NIGERIA BASED ON UNESCO JOURNALIST SAFETY 
354GLO5002.3 

16,500 
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INDICATORS   

21.  RWANDA: BUILDING TECHNICAL CAPACITIES OF 

COMMUNITY RADIOS TO PRODUCE PROGRAMMES ON 

ENVIRONMENT AND CLIMATE CHANGE IN RWANDA 

354GLO5002.21 

12,100 

22.  RWANDA: TRAINING LOCAL JOURNALISTS IN 

INVESTIGATIVE JOURNALISM 
354GLO5002.22 

11,000 

23.  SENEGAL: STRENGTHENING THE CAPACITY OF THE 

SENEGALESE BRANCH OF NETWORK OF WOMEN OF 

AMARC 

354GLO5002.11 

22,000 

24.  SIERRA LEONE: STRENGTHENING THE CAPACITY OF RADIO 

BONTICO 96.9 FM 
354GLO5002.4 

18,700 

25.  SIERRA LEONE: TRAINING FOR COMMUNITY RADIOS AND 

JOINT PRODUCTION ON NATIONAL ACCOUNTABILITY AND 

TRANSPARENCY PROGRAMME 

354GLO5002.5 

17,600 

26.  SOMALIA: ENHANCING THE OPERATIONAL SKILLS AT THE  

PUNTLAND STATE UNIVERSITY CAMPUS RADIO STATION 
354GLO5002.23 

11,000 

27.  SOUTH AFRICA: UPGRADING VALLEY FM RADIO 354GLO5002.30 20,900 

28.  SOUTH SUDAN: BUILDING CAPACITY OF CULTURAL 

REPORTERS IN SOUTH SUDAN 
354GLO5002.25 

16,500 

29.  SOUTH SUDAN: CAPACITY BUILDING OF THE UNION OF 

JOURNALISTS OF SOUTH SUDAN (UJOSS) ON ETHICS AND 

SAFETY 

354GLO5002.24 

27,500 

30.  SWAZILAND: ASSESSING THE MEDIA DEVELOPMENT 

LANDSCAPE IN SWAZILAND  
354GLO5002.31 

16,500 

31.  TANZANIA: APPLICATION OF UNESCO GENDER-SENSITIVE 

MEDIA INDICATORS AS A MEANS OF PROMOTING GENDER 

EQUALITY IN TANZANIA 

354GLO5002.13 

16,500 

32.  TOGO: STRENGTHENING THE HUMAN AND MATERIAL 

RESOURCES OF VGK RADIO 
354GLO5002.6 

12,100 

33.  UGANDA: EXPANSION OF COMMUNITY MEDIA NETWORK IN 

UGANDA TO PROMOTE INCREASED PARTICIPATION OF 

WOMEN IN LEADERSHIP  

354GLO5002.26 

19,800 

34.  ZAMBIA: SAFETY OF COMMUNITY MEDIA JOURNALISTS 354GLO5002.16 8,800 

35.  ZIMBABWE: EFFECTIVE MEDIA COVERAGE OF THE 

IMPACTS OF CLIMATE CHANGE 
354GLO5002.17 

6,050 

 ARAB REGION   

36.  ALGERIA: STRENGTHENING THE CAPACITY OF 

LECTURERS AT THE JOURNALISM AND INFORMATION 

SCIENCES SCHOOL IN NEW JOURNALISM TECHNIQUES AND 

HUMAN RIGHTS 

354GLO5002.38 

7,700 

 

37.  EGYPT: HORYTNA ACADEMY:  TRAINING PROGRAMME 

FOR EGYPTIAN YOUTH 
354GLO5002.37 

16,500 

38.  IRAQ:TRAINING LOCAL WOMEN JOURNALISTS IN 

INVESTIGATIVE JOURNALISM 
354GLO5002.44 

22,000 

39.  JORDAN: ENHANCING INTERNET MEDIA FREEDOM IN 

JORDAN: FROM RESEARCH TO MEDIA ADVOCACY  
354GLO5002.36 

9,900 

40.  MAURITANIA : STRENGTHENING THE CAPACITY OF THE 

MEMBERS OF THE UNION DES JEUNES JOURNALISTES 

MAURITANIENS  

354GLO5002.39 

16,500 

41.  MOROCCO : STRENGTHENING THE CAPACITY OF THE 

MEMBERS OF THE ORGANISATION FOR THE FREEDOM OF 

INFORMATION AND EXPRESSION (OFIE)   

354GLO5002.40 

13,200 

42.  PALESTINE: EMPOWERING THE FEMALE JOURNALISTS’ 354GLO5002.42 16,500 
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CLUB TO PROMOTE FREEDOM OF EXPRESSION AND 

INTRODUCE WOMEN’S DISCOURSE INTO THE PUBLIC 

SPHERE 

43.  PALESTINE: PROMOTING THE CONCEPT OF YOUNG 

CITIZEN JOURNALISM THROUGH TRAINING AND OPEN 

PLATFORMS AT WATTAN 

354GLO5002.43 

22,000 

44.  TUNISIA : CAPACITY-BUILDING FOR TUNISIAN 

JOURNALISTS ON INTERNATIONAL MEDIA-ETHICS 

STANDARDS AND SELF-REGULATION AND CAPACITY-

BUILDING FOR THE TUNIS CENTRE FOR PRESS FREEDOM 

ON MONITORING AND ADVOCACY TECHNIQUES AND 

STRATEGIES 

354GLO5002.41 

13,200 

 ASIA AND THE PACIFIC   

45.  REGIONAL : CAPACITY BUILDING WORKSHOP ON SAFETY 

OF JOURNALISTS IN CENTRAL ASIAN REPUBLICS 
354GLO5002.45 

20,900 

46.  REGIONAL: IFJ: STRENGTHENING MEDIA AND JOURNALISM 

ETHICS IN THE PACIFIC 
354GLO5002.47 

16,500 

47.  REGIONAL: MAINSTREAMING GENDER IN THE MEDIA  - 

LINKING CSOS AND THE MEDIA IN THE DEVELOPMENT 

SECTOR 

354GLO5002.58 

23,100 

 

48.  BANGLADESH: PROMOTING THE RIGHT TO INFORMATION 

AT THE LOCAL LEVEL IN BANGLADESH USING 

COMMUNITY RADIO 

354GLO5002.55 

19,800 

 

49.  BHUTAN: SUPPORT TO THE DEVELOPMENT OF A 

COMMUNITY RADIO SECTOR IN BHUTAN 
354GLO5002.56 

19,800 

50.  CHINA: INTERNATIONAL MEDIA LAW ‘MOOT COURT’ 

COMPETITION IN CHINA 
354GLO5002.51 

20,900 

51.  MONGOLIA:  SUPPORTING THE DEVELOPMENT OF A 

SUSTAINABLE COMMUNITY RADIO MOVEMENT IN 

MONGOLIA 

354GLO5002.52 

24,200 

52.  MYANMAR: ON-LINE MEDIA FOR PEACE: PROMOTING 

CROSS-CULTURAL DIALOGUE AMONG MYANMAR ETHNIC 

MEDIA GROUPS 

354GLO5002.48 

29,700 

 

53.  NEPAL: BUILDING  PROFESSIONAL CAPACITY OF 

NEWCOMER JOURNALISTS  IN FIVE  DISTRICTS OF NEPAL 
354GLO5002.54 

18,700 

54.  NEPAL: BUILDING CAPACITY OF JOURNALISTS FROM 

MARGINALIZED COMMUNITIES FOR THE PROMOTION OF 

PLURALISM IN NEPAL 

354GLO5002.53 

22,000 

55.  PAKISTAN: SAFETY OF JOURNALISTS WORKING IN 

HOSTILE ENVIRONMENT IN RURAL PAKISTAN 
354GLO5002.59 

15,400 

 

56.  PAKISTAN: SECURITY TRAINING AND DEVELOPMENT ON 

ONLINE TRAINING PORTAL FOR PRINT AND ELECTRONIC 

MEDIA JOURNALISTS 

354GLO5002.60 

22,000 

 

57.  PALAU: ESTABLISHING TELEVISION BROADCASTING IN 

THE REPUBLIC OF PALAU 
354GLO5002.46 

30,800 

58.  SRI LANKA: ENHANCING THE RAVAYA NEWSPAPER OF SRI 

LANKA 
354GLO5002.57 

16,500 

59.  THAILAND: ASSESSING GENDER-SENSITIVITY IN THAI 

PUBLIC MEDIA 
354GLO5002.49 

16,500 

60.  VIETNAM: PROMOTING THE SAFETY OF JOURNALISTS IN 

VIETNAM 
354GLO5002.50 

14,300 

 LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN   

61.  REGIONAL: BUILDING SELF REGULATORY FRAMEWORK 354GLO5002.66 20,900 
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FOR CARIBBEAN MEDIA 

62.  REGIONAL: DEVELOPMENT OF ONLINE SAFETY TRAINING 

SYSTEM IN MEXICO AND CENTRAL AMERICA 
354GLO5002.79 

20,900 

 

63.  ARGENTINA: ENCOURAGING ETHICAL DISCUSSION AS 

PART OF THE NORMAL EDITORIAL PROCESS, FORTIFYING 

SELF-REGULATION OF MEDIA 

354GLO5002.67 

16,500 

64.  BELIZE: BUILDING CAPACITY OF JOURNALISM 

APPRENTICES 
354GLO5002.63 

13,200 

 

65.  BOLIVIA: STRENGTHENING MINERS’ RADIOS IN BOLIVIA 354GLO5002.71 17,600 

66.  COLOMBIA: FOSTERING FREEDOM OF EXPRESSION ONLINE 

IN LOCAL MEDIA AND ONLINE SAFETY OF JOURNALISTS 
354GLO5002.72 

16,500 

67.  COSTA RICA: BUILDING DISASTER PREPAREDNESS AND 

RESPONSE CAPACITY OF THE COSTARICAN PRESS 
354GLO5002.76 

14,300 

68.  CUBA: COMMUNICATION STRATEGIES FOR THE SOCIAL 

DEVELOPMENT OF CUMANAYGUA 
354GLO5002.61 

13,200 

69.  DOMINICA: COMMUNITY RADIO ENGENDERING 

COMMUNITY COHESION AND DEVELOPMENT 
354GLO5002.64 

22,000 

70.  DOMINICAN REPUBLIC: SAFETY TRAINING FOR 

DOMINICAN JOURNALISTS 
354GLO5002.62 

16,500 

71.  ECUADOR: STRENGTHENING INDEPENDENT AND HIGH 

QUALITY JOURNALISM IN ECUADOR THROUGH 

INVESTIGATIVE REPORTING AND ETHICAL STANDARDS 

354GLO5002.73 

24,200 

72.  EL SALVADOR: PROMOTING THE RIGHT TO PUBLIC 

INFORMATION THROUGH COMMUNITY MEDIA IN EL 

SALVADOR 

354GLO5002.77 

15,400 

73.  JAMAICA: COMMUNITY RADIO FOR THE PEOPLE OF  

TRELAWNY TOWN MAROONS, ACCOMPONG  STATE,  FOR 

EMPOWERMENT AND PROTECTION OF INDIGENOUS 

CULTURE   

354GLO5002.65 

14,850 

 

74.  MEXICO: MASSIVE OPEN ONLINE COURSES ON ISSUES 

RELATED TO FREEDOM OF EXPRESSION  AND SAFETY OF 

JOURNALISTS 

354GLO5002.68 

22,000 

75.  NICARAGUA: SUPPORTING VOICES OF INDIGENOUS 

PEOPLES THROUGH TRAINING ON ALTERNATIVE 

COMMUNICATION MEDIA 

354GLO5002.78 

22,000 

76.  PARAGUAY: GENDER EQUALITY PROMOTION THROUGH 

THE EXPERIMENTAL USE OF GENDER SENSITIVE 

INDICATORS IN MEDIA, ITS POLICIES AND PRODUCTS  

354GLO5002.69 

16,500 

77.  PERU: STRENGTHENING JOURNALISTS’ CAPACITY TO 

ACCESS PUBLIC INFORMATION 
354GLO5002.74 

13,200 

78.  URUGUAY: SELF-REGULATION OF JOURNALISM IN 

URUGUAY: DISSEMINATION OF JOURNALISTS’ CODE OF 

ETHICS AND STRENGTHENING OF ENFORCEMENT 

MECHANISM 

354GLO5002.70 

13,200 

79.  VENEZUELA: DATA MANAGEMENT AND  DIGITAL 

INFORMATION SECURITY TOOLS TO REINFORCE 

INVESTIGATIVE REPORTING IN VENEZUELA   

354GLO5002.75 

16,500 

 EUROPE   

80.  REGIONAL: BUILDING CAPACITY FOR SCIENCE 

JOURNALISM IN THE BALKAN REGION 
354GLO5002.80 

13,200 

 

 

 

 


